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L’économie européenne 2017, ou l’UE après le Brexit 

OFCE, Le Blog - 2 février 2017 
Par Jérôme Creel, Sciences Po, OFCE, Paris, France

En ligne : https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/leconomie-europeenne-2017-ou-lue-apres-le-brexit/ 

L’économie européenne 2017 permet de faire un large tour d’horizon des questions que pose 
aujourd’hui le projet d’Union européenne. Brexit, migrations, déséquilibres, inégalités, règles 
économiques rigides et souples à la fois : l’UE reste une énigme. Elle donne aujourd’hui l’impression 
d’avoir perdu le fil de sa propre histoire et d’aller à rebours de l’Histoire. Celle, récente, de la crise 
financière internationale. Celle, plus ancienne, de la Grande Dépression.

Quelques mois après la faillite de la banque Lehman Brothers, les chefs d’Etat et de gouvernement 
réunis à Londres pour le sommet du G-20 en avril 2009 avaient établi une liste de recommandations 
pour relancer l’économie mondiale. Parmi celles-ci figuraient la mise en œuvre de politiques 
budgétaires et monétaires actives, le soutien aux banques assorti d’une meilleure réglementation 
bancaire, le refus de la tentation protectionniste, la lutte contre les inégalités et la pauvreté et le 
soutien au développement durable. 

Ces recommandations s’opposaient aux politiques mises en œuvre peu après la Grande Dépression, 
dans les années 30. A l’époque, les politiques économiques avaient commencé par être restrictives, 
et avaient donc alimenté la crise et la montée des inégalités. A l’époque aussi, le protectionnisme 
n’avait pas juste été une tentation mais une réalité : des barrières tarifaires et non tarifaires avaient 
été levées pour tenter de protéger les entreprises locales de la concurrence internationale. On sait 
ce qui arriva par la suite : une montée des populismes et des extrémismes qui a plongé l’Europe, 
puis le monde, dans une guerre épouvantable. Les enseignements économiques tirés de la gestion 
catastrophique de la crise des années 30 ont donc contribué aux recommandations du sommet de 
Londres. 

Que reste-t-il aujourd’hui de ces enseignements en Europe ? Peu de choses finalement, si ce n’est 
une politique monétaire résolument expansionniste et la mise en place d’une union bancaire. La 
première a vocation à atténuer la crise actuelle tandis que la seconde a vocation à éviter que 
survienne une crise bancaire en Europe. Ce n’est pas rien, certes, mais cela repose sur une seule 
institution, la Banque centrale européenne, et ne répond pas, loin s’en faut, à toutes les difficultés 
qui traversent l’Europe. 

Le Brexit est l’une d’entre elles : premier cas de désintégration européenne, la sortie du Royaume-
Uni pose notamment la question des conditions du futur partenariat avec l’Union européenne (UE) 
et voit resurgir la question du protectionnisme entre Etats européens. La tentation du repli sur soi 
est également manifeste dans la gestion de la crise des réfugiés qui en appelle pourtant aux valeurs 
de solidarité qui ont longtemps caractérisé l’UE. Les divergences entre les Etats membres de l’UE en 
termes d’inégalités, de compétitivité et de fonctionnement des marchés du travail réclameraient des 
politiques différenciées et coordonnées entre les Etats membres plutôt que les politiques très 
homogènes et sans vision d’ensemble menées jusque-là. C’est le cas notamment des politiques 
visant à résorber les déséquilibres commerciaux et de celles s’attachant à réduire les dettes 
publiques. La gestion des finances publiques par l’application de règles budgétaires, même 
imparfaitement respectées, et la gestion des déséquilibres économiques et sociaux par le respect de 
critères quantitatifs font perdre de vue les interdépendances entre les Etats membres : l’austérité 
budgétaire pèse aussi sur les partenaires, tout comme la recherche d’une meilleure compétitivité-
prix. Est-ce bien utile et raisonnable dans une Union européenne prochainement à 27 qui peine à 
retrouver la voie d’une croissance durable et qui a vu augmenter ses inégalités ? 

L’économie européenne 2017 dresse un bilan de l’Union européenne dans une période de fortes 
tensions et de fortes incertitudes, après une année de conjoncture moyenne et avant que ne 
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s’enclenche véritablement le processus de séparation entre l’UE et le Royaume-Uni. Au cours de cette 
période, plusieurs élections majeures en Europe serviront aussi de tests de résistance pour l’UE : 
moins, plus ou « mieux » d’Europe, il va falloir choisir. 


